
CorÃ©e du SudÂ : seconde sanction par lâ€™AutoritÃ© de la concurrence Ã 
lâ€™encontre de Google pour abus de position dominante

Description

Le 11 avril 2023, lâ€™AutoritÃ© de la concurrence sud-corÃ©enne (Koreaâ€™s Fair Trade 
Commission â€“ KFTC) a infligÃ© une nouvelle amende de 30 millions dâ€™euros Ã  Google pour 
abus de position dominante sur le marchÃ© sud-corÃ©en. Cette amende, moins importante que ce 
qui est gÃ©nÃ©ralement pratiquÃ© Ã  lâ€™encontre des Gafam, fait suite Ã  une premiÃ¨re 
sanction de 161 millions dâ€™euros pour les mÃªmes motifs. Ces deux dÃ©cisions visent lâ€™usage 
de pratiques anticoncurrentielles en vue de pÃ©renniser la dominance de la plateforme Google 
PlayÂ Store.

Un abus de position dominante pour laÂ distribution de jeux vidÃ©o en CorÃ©e

ThÃ©oriquement, en droit de la concurrence, une position dominante sur un marchÃ© ne peut,Â per se,
faire lâ€™objet dâ€™une sanction. Une entreprise en position dominante, telle que Google, pourrait tout Ã 
fait coexister avec les autres acteurs de ce marchÃ©, dÃ¨s lors quâ€™aucune pratique tendant Ã  distordre
la concurrence nâ€™y est exercÃ©e.

La position dominante, selon la dÃ©finition Ã©laborÃ©e par les juges europÃ©ens et communÃ©ment
admise sur le plan international,Â Â«Â fruit dâ€™un dialogue entre juristes et Ã©conomistes, concerne une 
situation de puissance Ã©conomique dÃ©tenue par une entreprise qui lui donneÂ le pouvoir de faire 
obstacle au maintien dâ€™une concurrence effective sur le marchÃ© pertinentÂ en lui fournissant la 
possibilitÃ© de comportements indÃ©pendants dans une mesure apprÃ©ciable vis-Ã -vis de ses 
concurrents, de ses clients et, finalement, des consommateursÂ Â»1. En ce sens, une entreprise en position
dominante, par le pouvoir que celle-ci lui donne sur le marchÃ©, est dâ€™autant plus susceptible
dâ€™abus dans sesÂ pratiques.

Face au gÃ©ant amÃ©ricain, acteur majeur sur le marchÃ© sud-corÃ©en, les trois principales entreprises
nationales concurrentes SK Telecom, KT Corp et LG Uplus se sont entendues2Â en vue de crÃ©er une
plateforme unique, One Store, avecÂ Â«Â lâ€™espoir de prendre quelques parts de marchÃ© Ã  Google 
PlayÂ Â»3.

Afin dâ€™assurer le maintien de sa position sur le marchÃ© face Ã  One Store vu comme un concurrent
sÃ©rieux, Google aurait, depuis 2010, entrepris des manÅ“uvres pour le moins peu conventionnelles,
rÃ©ussissant Ã Â Â«Â brider la montÃ©e en puissance de la plateforme localeÂ Â»4,Â jusquâ€™Ã 
lâ€™exclure quasiment du marchÃ© pertinent. Il ressort en effet de lâ€™enquÃªte que Google, dans le but
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de maintenir son monopole sur la distribution de jeux vidÃ©o, aurait menacÃ© de ne pas rÃ©fÃ©rencer
les entreprises qui ne distribuent pas leurs jeux vidÃ©oÂ viaÂ Google Play, mais passent par One Store.

Ã€ cet Ã©gard, lâ€™enquÃªte a rÃ©vÃ©lÃ© queÂ le groupe internet amÃ©ricain a fait pression, dans
une sÃ©rie de courriels compromettants, sur plusieurs Ã©diteurs sud-corÃ©ens de jeux mobiles,Â entre
juin 2016 et avril 2018, ainsi que sur des entreprises chinoises, en vue de conclure des contrats
dâ€™exclusivitÃ© pour le lancement de leurs jeux sur la plateforme Google Play. Ces manÅ“uvres
anticoncurrentielles ont donc bÃ©nÃ©ficiÃ© Ã  Google dÃ¨s lors que les fabricants ont cÃ©dÃ© Ã  la
pression, malgrÃ© les conditions restrictives qui leur ont Ã©tÃ© imposÃ©es. Ainsi, sur le marchÃ© des
tÃ©lÃ©phones mobiles Ã©quipÃ©s du systÃ¨me dâ€™exploitation Android, Google Play a augmentÃ©
dâ€™environ dix points ses parts de marchÃ©, passant de 80-85 % Ã  90-95 %. Fort de cette position
dominante, Google a rÃ©ussi quasiment Ã  exclure son concurrent, usant de son pouvoir dâ€™agir de la
sorte et, par consÃ©quent, de distordre la concurrence et lâ€™Ã©quilibre du marchÃ©5.

Le fait de tenter dâ€™Ã©carter un concurrent du marchÃ© consiste en une pratique de restriction
dâ€™accÃ¨s au marchÃ©, ou de barriÃ¨re Ã  lâ€™entrÃ©e, signifiant queÂ Â«Â les conditions de 
marchÃ© dans un secteur donnÃ© limitent ou rendent impossible lâ€™entrÃ©e de nouvelles firmes sur le 
marchÃ©Â Â»6. Cette barriÃ¨re Ã  lâ€™entrÃ©e ou des comportements anticoncurrentiels de la sorte,
pouvant entraÃ®ner jusquâ€™Ã  lâ€™exclusion dâ€™un acteur du marchÃ© pertinent, constituent de
graves entorses au droit de la concurrence. Câ€™est pourquoi la KFTC, Ã  lâ€™instar du travail de longue
haleine entamÃ© par les institutions europÃ©ennes, a sanctionnÃ© Google pour abus de position
dominante le 11 avril 2023.

Des prÃ©cÃ©dents aux niveaux local etÂ international

Le montant de la sanction, 30 millions dâ€™euros, ne paraÃ®t pas alignÃ© sur la tendance internationale,
nettement plus sÃ©vÃ¨re envers Google et les Gafam ces derniÃ¨res annÃ©es. NÃ©anmoins, cette
sanction fait suite aux 161 millions dâ€™euros infligÃ©s par la KFTC le 14Â septembre 2021.Â Dans cette
prÃ©cÃ©dente affaire, il Ã©tait reprochÃ© Ã  Google dâ€™avoir restreint la possibilitÃ© pour les
fabricants de tÃ©lÃ©Âphones dâ€™installer des modes de paiement concurrents sur le systÃ¨me
dâ€™exploitation Android,Â ou encore de les Ã©quiper dâ€™une version modifiÃ©e du systÃ¨me
dâ€™exploitation (forks), en les forÃ§ant ainsi Ã  commercialiser sa propre plateforme Play Store sur les
appareils vendus par eux7. Ces comportements constituaient Ã©galement, selon la KFTC, des actes
anticoncurrentiels, en ce quâ€™ils ont eu pour effetÂ Â«Â dâ€™avoir Ã©touffÃ© le dÃ©veloppement de 
systÃ¨mes concurrentsÂ Â»8. Cette pratique aurait permis Ã  Google de maintenir ses taux Ã©levÃ©s de
commissions, dÃ¨s lors quâ€™il Ã©tait impossible de dÃ©velopper et de proposer des moyens de
paiement alternatifs, en consÃ©quence de ces accords ditsÂ Â«Â antifragmentationsÂ Â»Â (AFA, voirÂ 
La rem, nÂ°59, p.63). Dans un pays oÃ¹ la majoritÃ© des smartphones sont commercialisÃ©s par
Samsung, cela a pu entraÃ®ner le fabricant, en 2013, Ã  avoir recours au systÃ¨me dâ€™exploitation Tizen
OS pour son modÃ¨le Galaxy Gear 1. Mais, faisant face Ã  de telles limitations, passer Ã  Android de
Google a Ã©tÃ© nÃ©cessaire pour le Galaxy Watch 49.Â En tout Ã©tat de cause, la restriction de la
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concurrence durant des annÃ©es sur le marchÃ© corÃ©en a permis Ã  Google de faire passer sa part de
marchÃ© des systÃ¨mes dâ€™exploitation de 38 % en 2010 Ã  97,7 % en 2019.Â Si aucun doute ne peut
subsister sur la position dominante, il en va de mÃªme pour lâ€™abus concomitamment pratiquÃ©.

Lâ€™exemple corÃ©en renvoie dâ€™ailleurs Ã  la dÃ©cision de la Commission europÃ©enne du 18
juillet 201810, qui a infligÃ© une amende de 4,3 milliards dâ€™euros Ã  Google pour avoir abusÃ© de sa
position dominante, sur les mÃªmes fondements que la dÃ©cision de la KFTC11Â (voirÂ La remÂ nÂ°48, 
p.5). Notamment, la Commission a considÃ©rÃ© que le fait pour Google de lier la vente des applications
Google Search et Google Chrome au Play Store â€“ et le fait de lier leur utilisation entre elles â€“ sur le
marchÃ© pertinent mondial12Â des boutiques dâ€™applications Android constituait un abus de position
dominante. Elle a Ã©galement considÃ©rÃ© que le fait de subordonner lâ€™octroi de licences aux
fabricants Ã  lâ€™acceptation dâ€™obligations AFA pour le Play Store et Google Search sur les
marchÃ©s pertinents des services de recherche gÃ©nÃ©rale, tant au niveau mondial quâ€™au niveau des
marchÃ©s nationaux, constituait une pratique anticoncurrentielle. Enfin, pour Google, cette sanction portait
Ã©galement sur lâ€™accord de paiement aux fabricants dâ€™Ã©quipements dâ€™origine et aux
opÃ©rateurs de rÃ©seaux mobiles, sous condition de ne pas prÃ©installer de service de recherche
gÃ©nÃ©rale concurrent sur certains appareils ou au sein dâ€™une gamme prÃ©alablement convenue.
Cela dÃ©montre que les pratiques sanctionnÃ©es par la Commission europÃ©enne sont identiques Ã 
celles reprochÃ©es au gÃ©ant amÃ©ricain par la KFTC, et marque de la part de cette derniÃ¨re une
volontÃ© constante et affirmÃ©e de protÃ©ger son marchÃ© contre les pratiques abusives des Gafam.

Les opinions exprimÃ©es par lâ€™auteur sont personnelles, et nâ€™engagent pas la Cour de justice de 
lâ€™Union europÃ©enne.Â 
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